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r, natTcrc d'imputation cl de rapport des capitaux aliénés 

■mt tatitewr commun au profil de l'un des successibles , à 

litre de rente viagère , peut-on distinguer entre le cas oh 

l
es

 rentes ont été constituées sur la tête du pire , et celui 

«à elles sont servies à des créanciers de ce dernier ; de telle 

sorte (jiie la disposition de l'article 918 du Code civil , qui 

consacre le principe de l'imputation ctjlu rapport , ne 

doive recevoir son application qut dans le premier cas ? 

(Rcs. nég. ) 

l
er

appûrt fictif dont parle l'article 922 est-il dk de sommes 

provenant du chef d'une personne autre que celle de la 

succession de laquelle il s'agit ? ( Rés. nég. ) 

Le sieur Bidou père, débiteur de 1,500 fr. environ de 

renies viagères, avait remis à son fils aîné une somme de 

tôiiX) fr- po
ur

 1° service de ces rentes. I! lui avait plus 

lard remis une autre somme de 50,000 fr. , sous la con-

dition d'une rente viagère de 5,000 fr. qui lui serait payée 

par son fils. 
Il avait de plus payé à chacun de ses trois enfans une 

somme de 14,000 fr." pour leur tenir lieu des droits qui 

leur revenaient du chef de leur mère dans la communauié 

J'entre elle et leur père. 

Au décès de ce dernier, ses enfans puînés assignèrent 

leur frère aîné pour se voir condamner à imputer sur la 

portion disponible, les capitaux qu'il avait reçus du père 

commun,, et à rapporter l'excédent s'il y avait lieu. Ils in-

voquaient à l'appui de leur demande la disposition de 

l'art. 918 du Gode civil ainsi conçu : « La valeur en plei-

ne propriété des biens aliénés , soit à charge de rente via-

gère, soit à fonds perdu ouavec réserve d' usufrr.it, à l'un 

des successibles en ligne directe, sera imputée sur la por-

tion disponible , et l'excèdent, s'il y en a, sera rapporté à 

la masse. Cette imputation et le rapport ne pourront être 

demandés par ceux des autres successibles en ligne di-

recte qui auraient consenti à ces aliénations, ni, dans au-

cun cas, par les successibles en ligne collatérale. » 

Le Tribunal d'Angers accueillit la demande, et sa dé-

cision fut confirmée par la Cour rovale séant dans celte 

ville. 

Pourvoi en cassation , 1° pour fausses interprétation et 

application de l'article 918 et violation de l'article 835 du 
Code civil. 

f Pour violation de l'art. 9i2 du même Code. Le pre-

mier moyen consolait à soutenir que l'imputation sur la 

quotité disponible et le rapport de la part d'un des suc-

Èéàlbles j des capitaux ou des biens qui lui ont été alié-

nés par l'auteur commua, ù titre de fente viagère ou à 

rattas perdu, ne pouvaient être exigés dans l'espèce, par-

que l'art. 918 du Code civil , qui consacre le principe 

jj* Amputation et du rapport n'était point applicable a la 

A œt égard, le demandeur en cassation faisait une dis-

action entre le cas où la rente viagère est constituée sur 

J tête du père, avec aliénation du capital , au profit du 

■w.et celui où le fils est chargé , moyennant un capital 

|H lui est remis par le père , de servir des rentes viagè-
reiaux créanciers de ce dernier. 

iJans le premier cas, le demandeur convenait que le 

PMncipo de l'art 918 devait recevoir son application; mais 

^soutenait que , dans le second cas , il devait en être au-

, «Dent , parce qu'à son avis ce dernier cas rentrait dans 

civil, la réunion fictive à la masse de la succession, de la 

somme dont le père commun avait gratifié ses trois en-

fans par l'attribution qu'il avait faite à chacun deux de 
14,000 fr. du chef de leur mère. 

La Cour a «jeté le pourvoi, sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Nicod , par les motifs sui-
vans : 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant qne l'art. gt8 du Code civil ordonne l'imputa-

tion sur la portion disponible,' et en c;;s d'excédent , le rapport 

à la masse, de la valeur de tous les biens aliénés, soit à charge 

de rente viagère, soit à fonds perdu, à l'un des successibles en 

ligne directe par l'auteur commun, lorsque les autres successi-

bles n'ont pas consenti à l'aliénation; ' 

Que cette disposition de la loi comprend les capitaux placés 

en rente viagère et à fonds perdu, aussi bien que les immeu-

bles aliéués par cette voie; 

Que la loi. ne dislingue pas entre les aliénations ou place-

mens faits sur la tilte de l'auteur commun et ceux affecte's sui-

des têtes étrangères; qu'ils sont compris dans sa disposition , 

toutes les fois que, d'une part, ils sont à fonds perdu et d'au-

tre part que l'aliénation est consentie par l'auteur commun en 

faveur d'un surcessible qui est appelé à recueillir le bénéfice de 

l'aliénation et de l'extinction de la rente viagère; 

Considérant que par les conventions arrêtées entre Bidou 

père et son fils aîné, sans le concours et le consentement des 

deux autres enfans , Bidou père a aliéné en faveur du deman-

deur à titre de renie viagère et à fonds perdu, -la somme de 

a3,ooo fr-, et lui a conféré la propriété de cette somme au 

préjudice de ses autres enfans; qu'ainsi , l'arrêt attaque a fait 

une juste application à la cause de l'art. gi8 du C )de eu il ; 

Sur la seconde branche : 

Considérant qu'il a été reconnu et déclaré par l'arrêt atta-

qué, que Bidon père avait payé à chacun de ses trois enfans 

une somme de i4 ,ooo fr., formant ensemble celle totale de 

4 '2 ,ooo Cr,, pour leur tenir lieu des droils-qui leur appartenaient 

du chef de leur mère dans la communauté d'entre elle et leur 

père: qu'ainsi, cette somme ne constituait pas une donation de 

la part de Bidou père à l'égard de ses enfans, et conséiuém-

mciît ne devait pas être rapportée à la succession de ce dernier; 

d'où il suit que l'art. 912 du Code civil n'était pas applicable. 

(M. Tripier, rapporteur. — M* Lacoste, avocat.) 
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,Ulsposition du droit commun qui permet au père de 

, .. : mi transport à sou fils , de même qu'il l'autorise à 

consentir une vente , et qu'aux termes de l'art. 835 du 

con
 Ci

y' > l
es

 profits que le successible a pu retirer des 
„5

 veinl
ons passées avec le défunt ne sont ni imputables 

la

 :'PP°i'ta'bles , à moins que ces conventions ne présen-
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COUR ROYALE DE PARIS (5' chambre). 

(Présidence dû M. Lopoitcvïu. ) 

Audience du 8 août. 

Une lettre de change tirée d'une place sur une autre, mais 

indiquée par l'accepteur pagable au lieu d'où elle a été 

tirée, perd-elle par cela seul son caractère, et n'est-elle plus 

qu'une simple promesse? [Non). 

Un .jeune officier de notre armée avait accepté à Gour-

gé, près de Parthenay, où il se trouvait alors, des traites 

tirées sur lui dé Paris par une certaine dame qui ressem-

blait singulièrement à une ancienne maîtresse; à en juger 

par le montant des traites qui s'élevaient à 10,000 fr. , 

elle ne donnait pas ses faveurs, niais les faisait payer fort 

clier assurément par le temps qui court. 

Quoiqu'il en soit, l'imprudent et faible accepteur avait, 

suivant les ordres qui lui avaient été donnés, indiqué un 

domicile à Paris, où les traites seraient payées. 
Depuis, ces traites avaient été négociées à un tiers qui 

les avait fait protester, et avait obtenu par défaut un juge-

ment de condamnation. 

Sur l'opposition de l'accepteur, on avait sontenu pour 

lui que les traites n'étaient que de simples promesses : 

elles avaient bien été tirées d'une place sur une autre , 

disait-on, mais il n'y avait point eu remise de place en 

place , puisque , tirées de Paris , elles avaient été indi-

quées payables à Paris ; dès-lors elles ne remplissaient 

pas le but de leur destination ; car, pourquoi les lettres 

de change avaient-elles été instituées? c'était uniquement 

pour faciliter et accélérer les transactions commerciales 

en donnant les moyens de faire toucher dans une place où 

le preneur se proposait d'aller , ou dans laquelle il avait 

un paiement à faire , une somme d'argent qu'il versait 

dans la place où il se trouvait, entre les mains du tireur, et 

dont la traite était la représentation. Ici, rien de sembla-

ble ; le porteur des traites dont il s'agissait ne les avait 

pas prises pour effectuer un paiement à Gourgé , lieu de 

leur acceptation , puisqu'elles étaient payables à Paris; le 

porteur était tout simplement le créancier du tireur qui 

les lui avait négociées en paiement de sa detie. Or, aucune 

opération de change n'était intervenue , ai«une opération 

de change n'était même possible , puisqu'eneore une fois 

elles étaient pavables à Paris , dans le lieu môme d'où el-

les avaient été tirées. Ces traites n'étaient donc qu'un si-

mulacre de lettres de change , auquel on ne pouvait atta-

cher les effets rigoureux de ces sortes de titres. 

Ce système était spécieux , mais il faut le dire , s'il 

avait été admis, il aurait élé destructif des usages les plus 

conslans du commerce. 
Aussi le Tribunal de commerce l'avait-il écarté par ce 

motif aussi simple que décisif: « que les lettres de change 

avaient élé tirées sur Gourgé et acceptées à Gourgé même, 

et que la provision était présumée exister à Gourgé; que 

si l'acceptation avait indiqué le lieu du paiement à Paris, 

c'est qu il avait été loisible h l'accepteur de ie faire passer 

où cela pouvait lui convenir. » 

Appel par le jeune officier; et sur la plaidoirie de M 
Leroy, son avocat , et de M' Coffinière, pour le tiers por-

teur, arrêt par lequel, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

. JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Ilardouin.) 

Audience du i l septembre. 

ACCUSATION DE MEURTRE. 

Le nommé Guillaume-Jean Hardel , âgé de 55 ans, fort, . 

à la Halle aux fruits, et décoré de juillet , a comparu au-

jourd'hui devant le jury, sur l'accusation d'homicide vo-

lontaire sur la personne du nommé Damême. 

Les faits suivans résultent de l'acte d'accusation. 

Le nommé Hardel , fort àf la Halle , s'était marié dans 

le cours du mois d'avril dernier ; le lendemain du jour où 

la cérémonie religieuse avait été célébrée , sa femme l'a-

vait abandonné, et depuis ce moment il avait fait de vains 

efforts pour découvrir ce qu'elle était devenue. Cet évé-

nement l'avait affligé , et son chagrin était souvent aigri 

par les plaisanteries auxquelles il était en butte de la part 

de ses camarades. 

Le 20 mai dernier, vers huit heures du matin , il ren-

contra <lans un cabaret les nommés Damême et Amète, et 

se mit à boire avec eux. Damême faisant allusion à ladis-

parilion de la femme dé Hardel, dit à celui-ci : < Eh bien! 

mon vieux, on t'a fait ce que tu as fait aux autres. » Har-

del ne parut pas irrité de ces paroles ; mais au moment 

où il était entré dans ce cabaret , on avait remarqué qu'il 

était tout tremblant , et sur l'observation qui lui en avait 

été faite , il avait répondu que c'était le résultat d'un ex-

cès de boisson auquel il s'était livré la veille. 

Damême , Amète et Hardel passèrent ensemble toute 

cette matinée , et entrèrent dans plusieurs cabarets. Il fut 

quelquefois encorequestion de la femme dellardel. Amète 
tut un, entre au<| ̂  viiu^ca, uiniMi«i t w. .j . 

ter pour une femme dont on parlait dans ie livre de Vï-

docq dévoilé. Hardel ne montra pas de colère, et annonça 

seulement la volonté de se venger de celle qui l'avait aban-

donné. Enfin ils arrivèrent à midi chez un sieur Cérès, 1 

cabaretier à la barrière du Combat , et se firent servir à 

dîner. Damême était assis à table , à côté de Hardel ; 

Amète était en face. Quelques instans après, survinrent 

les nommés Sorence et Descors, qui prirent place à la 

même table , l'un à côté de Damême , et l'autre à côté 

d'Amète. Pendant le repas on ne tint aucun propos sur 

la femme de Hardel; mais celui-ci, ayant fini de manger, 

brisa tout-à-cotip son alliance entre ses dents. Celte ac-

tion , qui peut montrer quelle était la violence des pas-

sions dont il était agité, ramena la conversation sur l'évé-

nement qui les excitait. Damême lui dit , en lui passant la 

main sur la tête : t Eh bien! mon vieux, réveille-toi ; est-ce 

que tu dois fenscr à une femme comme cela ?» et puis il 

ajouta : « Si tu veux, pour 10 francs, je vais te la faire 

voir. » Je parie bien 15 francs que non , reprit en riant 

Amète. Et moi, s'écria Hardel, je donn erais bien 20 francs 

pour la voir. En ce moment, Damême avait penché (a téle 

sur ses deux bras appuyés sur la table , et disait à Amète 

en le regardant et en désignant Hardel : 1 pour le faire 

monter » (c'est-à-dire le mettre en colère). Quelques pro-

pos, qui furent ensuite échangés entre Hardel et Damême, 

n'ont pas été recueillis. Mais au bout de deux ou trois 

minutes , on entendit Damême qui disait : « N'était-ce 

pas une rouge qui vendait des pommes sur le Pont-au-

Change ? » Au même inslant Hardel prit de la main gau-

che son couteau dans le gousset de son pantalon, l'ouvrit, 

le saisit de la main droite, se leva, el, passant une jambe 

de l'autre côté du banc, plongea le couteau, de toutes ses 

forces dans le dos du malheureux Damènie, en s'écriant : 

Vengeance ! il faut que vengeance se fasse! » Damême 

tomba d'abord sur Descors, assis à côté de lui , puis il se 

releva et se traîna jusque dans une pièce voisine , en di-

sant : « Hetirez-moi le couteau. » Un nommé Aubiez ar-

racha cette arme de la plaie où elle était restée. Hardel 

fut aussitôt arrêté , et ne prononça que ces paroles : « Je 

suis un homme perdu ; je mérite la mort, J La blessure 

n'avait pas d'abord paru mortelle ; et , malgré sa gravité, 

les médecins avaient conçu l'espoir d une guérison pro-

chaine; mats Damême, transporté à l'hôpital Saint-Louis, 

y décéda le 24 mai à quatre heures du soir. L'ouverture 

île son cadavre a prouvé que la blessure qu'il avait reçue 

était la seule cause de sa mort : le couteau avait atteint 

poumon gauche , en avait divise le tissu ù un 

demi au-dessus de son borJ inférieur; Ilurricl 

un meurtre commis à la vue de nombreux 

pouce et 

n'a pu nier 

témoins ; ses 
aveux ont été accompagnés de l'expression du plu» grand 

repentir ; mats il n'est pas d'accord avec les témoins sur 
plusieurs circonstances de ce crime. 

M. le président procède en ces termes à l'înlerro'm-
loirc de 1 accusé : 0 



D. Le 20 mai dernier, n'avez-vous pas passe la journée 

avec les nommés Damême et Amète ? 

Hardel : Oui , Monsieur. . 
M. le président : Après vous être arrêtés dans plusieurs 

cabarets; n etes-vous pas ailes ensemble chez un sjeur çe-
rès, marchand de vin à la barrière du Combat/ IN y a-l-u 

pas été question de votre femme, quels sont les propos 

qui ont été tenus? . 
Hardel : Dandine, me voyant triste, me dit dans a 

matinée chez un autre marchand de vin : « la le'inme 

ne se nomme-t-elle pas Clémence'! » Je repondis te. n, 

on l'appelle la belle Clémentine. Ces! cela, rcprsHl ; on 

a pa; lé d'elle dans la réponse aux Mémoires de Vidoc>\. 

Est-ce que lu regrette cette femme-là, eiîe n'en vaut pas 

la peine, si tu veux, pour dix francs je te la ferai VU»F. 

Nous sommés allés ensuite à la barrière du Combat, ou 

nous nous sommes amusés à boire dix à douze litres de 

vin avec des amis. J'avais oublié ce que Damême avait 

dit de ma femme, el il n'était plus question d'elle, nous 

étions parfaitement, d'accord. Damême me proposa de 

manger une bouchée ; je lui dis non , je n'ai pas fatal , si 

médit: « Tu mangeras bien de la salade, » je dis oui. 

Dans ce moment arrivèrent deux autres messieurs qui 

sont des boyaut'u rs et charretiers de vidange, et Damême 

recommença à me plaisanter; il me dit que j'étais un c..., 

et que pour dix francs, il me ferait voir ma femme. Cesl 

alors que croyant que ma femme était possédée par Da-

même, je lui ai porté sans reflexion un coup du couteau 

que je tem-.is à la mam. 

M. le président : Le nommé Amète qui a été présent à 

cette scène , l'a racontée d'une manière toute différente. 

Hardel : J'ai dit la vérité ; Amète m'en veut [tarée qu'un 

jour qu'il m'avait injurié au suj.'t de ma décoration de 

juillet , j'avais porté plainte à l'inspecteur de la Halle, qui 

l'avait menacé de lui faire perdre sa place, 

M. le président : Cependant vous avez continué de voir 

Amète depuis cette époque. Amète a dit que chez ie mar-

chand de vin Cérès , vous étiez assis près de Dameine ; 

qu'il vous a adressé , à la vérité , des plaisanteries ; mais 

que ces plaisanteries ne vous ont point irrité. Damême 

ayant dit que pour 10 fr. il vous ferait voir votre femme , 

et Amète ayant ajoute qu'il donnerait bien 15 fr. , vous 

avez dit : « Je donnerais 20 fr. pour la voir. » Damême a 

tlit ensuite à Amète : Je vais le faire mouler , ce qui veut 

dire, d'après l'interprétation qu'en a donnée Amète, met-

tre quelqu'un en colère. I! a ajouté , en parlant de votre 

femme : « N'est-ce pas une grande rouge , qui vend des 

pommes cuites sur le Pont-au-Change? » C'est alors que 

saisissant votre couteau , et enjambant le banc sur lequel 

vous étiez assis , vous vous étés placé de manière à ce 

que Damême vous tournât le dos , et vous l'avez frappé 

d'un coup de couteau avec tant de violence , que le man-

che du couteau est entré de près d'un pouce dans la plaie, 

et que le poumon a été traversé à la profondeur de sept 

lignes. Damême est tombé en s'écriant : « Je suis perdu , 

retirez-moi le couteau » , et un témoin de ia scène n'a pu 

le retirer qu'en plongeant trois doigts dans la plaie. Le 

malheureux Damême a succombé au bout de quatre jours, 

des suites tle celte blessure. Ou ne conçoit DUS dlié ces 
 ».ivo vuua uiem porte a commettre un pareil 

crime. 

MM. Gerbier et Olivier, docteurs en médecine et chi-

rurgiens à l'hôpital Saint-Louis , déposent que la blessure 

du malheureux Damême paraissait d'abord peu dange-

reuse, quoique très grave, mais qu'une inflammation 

survenue dans les poumons a occasioaé la mort au bout 
de quatre jours. 

Amète , fort à la Halle : Le 2 » mai dernier, Damême , 

Hardel et moi , nous étions réunis citez un marchand de 

vin à la barrière du Combat. Hardel paraissait triste, il 

cassa son alliance avec colère"; Damême lui dit : « Eh, 

bêtas , pourquoi pleures-tu comme ça ; si tu veux je te 

ferai voir la femme pour deux pièces de cent sous. 

N'est-ce pas une grande rouge , qui vend des pommes 

sur le Pont-au-Change? » Hardel saisit alors son couteau 

qui était dans sa poche , le passa de sa main gauche dans 

sa. main droite, et en donna un coup dans ie dos à Da-

même , en disant ; « Vengeance ! il faut que vengeance 
se fasse ! » 

M. le président : L'accusé prétend que d'autres plai-

santeries lui ont été adressées chez ie marchand de vin 
Céres. 

Amète : C'est chez un autre marchand , rue Saint De-
nis, que Damême l'avait appelé c... 

M. le président : S'est-il mis d'abord en colère? 

Amète : Non, Monsieur, il a ri comme nous. 

M. le président : L'accusé a prétendu que vous aviez 

conservé de l'animosite contre lui , parce qu'ayant par-

. lé avec mépris de la décoration dont il était revêtu , il a 
menacé de vous faire perdre votre place. 

Amète : H y a plus de huit mois que cela s'est passé. 

Depuis, nous avons bu souvent ensemble, et i! n'a plus été 
question de cette querelle. 

M. le président ; L'accusé n'étail-il pas échauffé par le 
vin lorsque l'événement est arrivé? 

Amète : Nous avions bu chacun un litre ou un litre et 
d, ;,r ri*> v

:
r,

 :
! m'a pas paru ivre. 

Descors, charretier, dépose : J'ai vu pour ia première 

fois l'accusé chez M. Cérès, marchand de vin, il pleurait, 

il riait , il s'amusait comme ça- Avant de porter un coup 

au dehmt Damême, il a mis un genou sur le banc et l'a 

f rappe dans le dos; après avoir commis le crime, il s'est 

écrie : Je suis un gueux; tua-moi, je mérite la mort j'ai 

dit : « Mes amis , il ne faut pas le tuer; il vaut mieux le 

livrer a la justice, elle en fera ce qu'elle voudra. » 

M. Bernard , substitut du procureur-général a soutenu 
I accusation. 

M
0
 Hardy a présenté la défense de l'accusé qui après 

une courte délibération du jury, a eledeciuré non coupa-
ble et acquitte.
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COUR D'ASSISES DÈ lk LOHlE-lNFEP,IEURE. 

Audience du 7 septembre. 

CnOUANNEKlE. — HOMICIDE. — MONOMANIE. 

L'affaire du nommé Jean Poulain , surnommé Daube-

les-Bleus, accusé d'attentat contre ta sûreté de lEtatel 

d'assassinat, a été appelée la première à cette audience. 

Ce Jean Poulain faisait depuis.long-temps partie des ban-

des qui ont désole les environs de Chàleaubriand , car, 

parmi tes crimes qu'on lui impute, il y en a qui remon-

tent à deux années. 
A l'appel des témoins, le caporal Benoît n a pas repon-

du , bien qu'assigné régulièrement. 

« Benoît , a dit un officier au W léger , appelé aussi 

comme lénioin, s'est mis en route pour obéir a la justice; 

mais comme il fait à pied le vovage d • Paris à Nantes, il 

n'arrivera guère que le 14. » Le témoignage de Benoit 

est très important ; il a été capturé par les chouans el re-

tenu prisonnier par eux plusieurs jours. 

On a propose de lire sa déposition écrite et de passer 

outre. Mais après quelques explications, M. le procureur 

du Roi a pris des conclusions for méfies tendantes à ce que 

l'affaire fût renvoyée à la session prochaine , vu l'absence 

du caporal Benoît", témoin qui n'avait pu être confronté 

avec l'accusé Poulain , paies que ledit Poulain n'a été ar-

rête que très récemment. M. ie procureur du Roi a fait de 

plus observer à la Cour que ce délai ne prejudieiait en 

rien à l'accusé ; car encore bien qu'un verdict d'acquit-

tement fût rendu en sa faveur dans la cause actuelle, Jean 

Poulain ne serait pas pour cela mis eu liberté , attendu 

qu'une procédure criminelle s'instruit en ce, moment con-

tre lui a raison de l'assassinat du maire de Moisdou. , au-

quel il est soupçonné d'avoir participé. 

La Cour a rendu un arrêt conforme, et renvoyé à la 

prochaine session. Quelques heures après , le caporal Be-

noit, ou plutôt le sergent Benoît , car il est actuellement 

sergent au 14
e
 léger, est entré dans la salle , le sac sur Se 

dos; i! arrivait frais et dispos, venant d'achever sa der-

nière étape , et prêt à rendre boa témoignage à justice 

Mais il n était plus temps , l'ai rététait rendu. 

— Après celle affaire, la Cour s'est occupée de l'accu-

sation intentée contre Pierre Pou lard. 

La petite commune de Drefféac , arrondissement dt 

Savenay, était depuis dix mois témoin de la mésintelli-

gence survenue entre les époux Pouiard, laboureurs. 

Pierre Pouiard, à l'âge de trente ans, fut obligé de faire 

à -son père les sommations voulues par la loi pour épou 

ser Gabrielie Jouvance. 

Le père s'opposait fortement à cette union, par la rai 

son que son fils avait donné plusieurs preuves «'aliéna 

lion mentale; il en- fit la déclaration devant le maire, et 

pronostiqua que ce mariage aurait une mauvaise fin. 

L'expérience le prouve tous les jours, les unions con 

tractées contre la volonté des pères et mères ne sont ja 
mais long-temps heureuses.' 

Le pronostic de Pouiard père s'est vérifié. 

De bon ouvrier qu'il avait été pendant dix :ras, Pou-
teru uevitu iuui a coup fainéant , sombre , taciturne ; il 

maltraitait sa femme lorsqu'elle l'engageait à travailler 

pour l'aider à nourrir ses trois jeunes enfans. 11 allait se 

cacher dans un petit bois voisin, et y demeurait des jour-

nées entières ; la nuit , il désertait le domicile conjugal et 

allait coucher dans des paillera ou dans les champs. Sur 

les derniers temps, il avait, par ses menaces et ses inau 

vais traitemens, contraint sa femme à chercher l'hospita 
lité, la nuit, chez ses voisins. 

Plusieurs témoins l'ont vu faire ou l'ont ouï dire des 

choses tantôt singulières, tantôt extravagantes. Ainsi , il 

alla trouver un jour M. Souriceau , cure de l'endroit, le 

priant de le rebaptiser et d'écrire à l'évêque pour obtenir 

qtul pût rentrer dans l'église; à un autre témoin il dit 

qu'il est dèchrèiicnné, et qu'il faudra écrire pour cela au 

pape, car il ne peut plus entrer à l'église. 

Il y a cent an-:; on eût exorcisé , comme possédé, un 
homme en cet état. 

Enfin, on l'a vu faire un trou au toit de sa maison 

passera travers, el se laisser glisser jusqu'à terre, alors 

que la porte et Sa fenêtre ouvertes lui offraient deux is-

sues faciles. Une fit! : L'y.s; quelqu'un lui demandant s'il 

ne fumait plus, Pouiard , sans répondre, prend sa pipe , 

ia bourre, en guise de tabac, avec un pêtit morceau de 

sa chemise qu'il déchire, et y -met le feu. ' 

On s'étonne, au récit de toutes ces dépositions, que ses 

paréos, qui habitent tous la commune, dont son oncle 

înéme est le maire, n'aient pas provoqué son interdiction, 

et prévenu ainsi un malheur irréparable pour trois jeunes 
orphelins. 

Une indisposition qui, suivant le médecin, devait céder 

à quelques jours de traitement, retint au lit" lit femme 

Pouiard. Cette malheureuse, qu'on s'accorde à dire labo 

rieuse et bonne mère de famille, fil quelques reproche 

satis doute à son mari sur ce qu'il refusait absolument de 

travailler. Celui-ci, poussé par le démon (c'est son exprès 

sion), prit une serpe qui se trouvait sur la table, monta 

au ht où gisait sa femme, et la frappa d'abord à la tempe, 

ce qui ne produisit qu'une légère contusion; puis une lutte 

s'engagea entre ie meurtrier et la victime, qui cherchait 

le desarmer. Celte lutte dura peu. La femme Pouiard fui 

atteinte au cou d'un violent coup de serpe, qui la tua. A 

l'inspection du cadavre, on vit que l'artère occipitale et 
l artère vertébrale avaient été coupées. 

Pouiard, après cet événement, s'en va droit à Pontchâ-

teau, à une lieue de distance, se présente au brigadier de 

gendarmerie et lui dit : « Tenez, je suis un homme bon à 

ramasser} je viens de tuer ma femme; j'y ai été poussé 

par le démon. Tâchez seulement qu'on ne me guillotine 

pas, à cause de mes pauvres enfans. Vous ferez de moi 
c que vous voudrez. » 

Pouiard est dans l'état de délabrement le plus complet; 

ses vélemens, satos et déguenillés, ses cheveux ébouriffes, 

sa maigreur, son teint blême, ses regard- i 

annonce chez lu, ,m désordre do ̂ tfgj* to„ 

tache du ministère public s'est lmrn,« 
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 CONSEIL DE GUERRE DE LA 20= DI\ÏSI0N 

Séance du 20 août. 

Foies de fait envers un caporal. — p
c

)
m
 ^ 

Observations. 

Le nommé Picot, âgé de vingt-sept ans fusilier , . 

bataillon du 5* régiment de ligne , en garnison à II" * 
lême, a comparu devant le Conseil, comme préve? r 

voir porté un coup de poing au caporal Vautrin. <
 a

' 

Il a été condamné à la peine de "mort. A l'occasi 

celle condamnation , l'Echo de Vesone publie les 11 
valions suivantes : USer-

« La décision du Conseil de guerre doit donner lie 

réflexions les plus pénibles; ou peut soutenir 

casoit la société a besoin d'une satisfaction éclatante et 

une tête doit tomber pour la réparation d'un gran,| °-
U 

me. Toutefois, cette proposition peut être contestée fc| 

ce que la peine de mort n'est plus dans nos mœurs -'S' 

qui est incontestable, c'est qu'unecondainnationà'mop 
>ur un' délit de la nature de celui reproché au soldat P ' 

coi, est injuste et inutile. 

» Elle est injuste, car toute peine doit être propôrii
on 

née au crime, et entre le fait d'un homme qui, dans le,.,! 

d'ivresse, porte quelques coups à un autre homme aiù 

peut-être n'est pas sans reprochas, il n'y a nulle propor-

lion. Quelle punition infligera-l-on à ce misérable qui" 

pousse par le démon de l'assassinat , égorge lâchement 

sou lieutenant (1)? Il sera puni de mort comme ce jeune 

soldat jusqu'ici irréprochable, qui, pris de vin, provoqué 

peut-être, a porté quelques coups de poing à un caporal 

Voilà cependant quelle est la législation militaire! — (fa 

jurisprudence adoptée par plusieurs conseils de guerre 

suivie même, l'an dernier, parle premier conseil de la 20* 

division , avait admis que, depuis le nouveau Code pénal 

les juges militaires, comme ceux des Cours d'assises, pou-' 

vaient faire usage des dispositions indulgentes de la nou-

velle loi, qui. laisse la plus grande latitude pour l'applica-

tion des peines. Pourquoi faut-il qu'une instruction mi-

nistérielle ait fait un devoir aux conseils de guerre d'v re-
noncer! 

» La Cour de cassation l'a ainsi décidé. Mais a-t-on 

oublié que les arrêts ne sont bons cpte pour ceux qui les 

obtiennent, et ne peuvent nuire àceux qui y soat étran-

gers? Qu'un arrêt isolé ne peut faire loi , puisqu'il n'est 

que l'opinion écrite de quelques hommes , éclairés sans 

doute , mais sujets à erreur? Opinion qui est contre-ba-

lancée par celle de plusieurs jurisconsultes, qui ont pour 

eux la puissance de la parole de M. Dupin, aîné, procu-

reur-général en la Cour. Ne sait-on pas que, maintes fois, 

et par des décisions qui les honorent, les magistrats, re-

venant d'une première opinion , ont adopté un système 

contraire à celui suivi d'abord? Peut-on ignorer que, 

dans une question aussi grave, de la discussion naît la lu-

mière, et qu'un arrêt plus favorable à des malheureux eût 

très bien pu être le résultat des nouveux pourvois qu 'on 

aurait pu former si la question n'avait été tranchée par 

instruction ministérielle? 

» L'exécution de la condamnation n'a presque jamais 

lieu ; la clémence du Roi en est un sûr garant. Mais recu-

ler de-vant l'exécution d'une loi, n'esl-ce pas avouer qu'elle 

est injuste? D'ailleurs, on connaît le résultat de ces pour-

vois eu grâce , dont l'effet plus ou moins prompt est su-

bordonne à la volonté d'un chef de bureau, et qui sou-

vent n'a d'autre résultat que de changer la peine de mort 

en fers perpétuels. Eaut-il parler de ce long temps que Je 

condamné passe entre la vie et la mort? Quel réveil , 

grand Dieu! que celui de cet homme, jerne encore, qui 

se voit chaque matin condamné à mort ! C'est la mort 

qu'il a en perspective avec les angoises de l'agonie! 

« Mais, dira-t-on encore, une loi existe; e'Je doit rece-

voir son application. Non, mille fois non ! si la justice la 

repousse, la conscience ne peut l'admettre ; il est une loi 

gravée dans le coeur de tous les hommes et qui
 cne 

sans cesse au juge : soi.) juste. Toutes les lois humaine 

ne peuvent le forcer à mentir à sa conscience, en pronon-

çant une peine sans proportion avec le délit , peine q
u 

n'est alors qu'une'barbarie raisonnéé. 

» Quelle voix osa jamais s'élever contre ces pieux men-

songes de tous les jurés de France, qui, pendant vrag 

années , s'obstinèrent à déclarer innocens des no«o> 

qui s'avouaient coupables, soit d'incendie, soit
 (,e

.™".
g 

monnaie. A leurs yeux, la vie d'un homme valait P;_ 

qu'un fagot incendié ou qu'une pièce de vingt sous ta 

quéé. Placés entre l'impunité d'un fait réprehensiw». 

I mplication d'une loi terrible, qui ne leur laissait m■ ' 

liberté pour graduer la peine , ils ne balancèrent janw
 fc 

acquit 1er. Grâces soient rendues aux degis-aleuis-

nouvelle loi pénale, qui a remplacé le Code Dncoau* 

1810! Désormais une punition sera infligée aux wjr 

bles , et on n'aura plus à déplorer une afflige»» *"F 

nilé, préférable cependant à une sévérité de^spei» 

» Veut-on savoir si une peine est juste ! Qu on 

la voix publique. Si un homme est condamne a m* l 

un grand crime , on déplorera les égareniens flw ̂  

humain ; mais on applaudira a I arrêt. Mais qu
 fou

,
e 

sion militaire frappe de mort un soldat 

(.) Lt 5;« régiment de ligne a offert un exemple de ce 

peuduat son séjour en Morée. 
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 pénal militaire est urgent. On n'a pas pu s'en 

..' mais on a bien pu consacrer lu 
occuper 
discuter 

_ i bien p 
.'quelques articles de la Tri 

Usitée d'une condamuatio L'injustice 

plusieurs séances a 
Wune 

on qu'on voudrait pou-

d'un 1er rouge, est évidente ; prouver 

kl» nue ïamais armée ne 
ftSsciplinéeique la nôtre? 

où les chefs ont tous les 

de 

mner 

sol-

^l?!st "inutile et qu'elle peut être funeste a l'armée , 

JJL chose difficile; . 

Pour prouver son utilité, on invoque la nécessite de 

• ,„nii- la discipline el la subordination. Mais a-t-on 
1 u i «5- f„. plus brillante, plus belle 

que nous sommes à 

■s «nets um «~a moyens pour main-

Srbsubordination! Ils ont leur force morale, et 

hs l'appui que ne manqueraient pas de leur do 

Uatov'ens armés pour le maintien do l'ordre. Nos 

Ssconnaisseat leurs devoirs , ou leur a assez répété que 

obéissance faisait leur force ; nulle part la voix du chef 

été inentendue. Qu'est-il donc besoin de çe$ moyens 

1-rribles, dont on conçoit à peine Futilité quand, datîs un 

javseiinenli, le chef est à la merci de ses soldats, et a be-

nia d'être arme d 'un bras de fer pour maintenir |es indis-

dp8aés?Tout militaire attestera que telle n'est pas la posi-

tion des chefs,et que de grands et sévères exemples sont 

inutiles; bien plus, ils peuvent être funestes. En ef'rl, que 

ce qu'on appelle un exemple ait lieu dans chaque régiment, 

et, la chose" est plus facile qu'on ne pense! on jetera Fa-

talement dans l'âme de" nos jeunes soldats. On pourra 

en faire des esclaves , mais aux jours du danger ils se-

ront sourds aux mots magiques d'honneur et de patrie. 

La servitude n'enfanta jamais de héros. Il n'en est pas 

un qui, à l'expiration de son congé , veuille continuer un 

eiai où le supplice serait toujours en perspective. Nos 

jeunes gens', qui se soumettent avec facilité à la loi du 

recrutement , feront tout pour s'y soustraire ; ils pren-

dront l'uniforme en horreur , s'ils savent que leur vie peut 

dépendre de l'omnipotence d'un caporal : car il n'est per-

sonne assez sûr de lui pour se promettre que , dans l'es-

pace de sept années , il sera assez heureux pour ne pas 

céder ii un mouvement de vivacité bien naturel au jeune 

• Telles sont les idées, pénibles sans doute, mats essen-

tiellement vraies, que ce sujet (loi? faire naître. Il en est 

une qui domine toutes les autres, parce qu'elle est la pluà 

affligeante : Comment se fait-il que si, à notre époque, la 

loi militaire est telle que nous l'avons présentée, il puisse, 

sur s'epi hommes, s'en trouver six qui ne reculent pas de-

vant son application? Hàtons-noùs cependant de le dire : 

0» esi convaincu que les juges qui ont prononcé dans l'af-

faire Picot ont cru, en disant le oui fatal, ne satisfaire qu'à 

»»e impérieuse nécessité ; ils n'ont peut-être pas assez 

songe qu'ils étaient investis d'un pouvoir suprême^ et ne 

devaent compte de leur décision qu'à leur conscience. 

Aussi, nous nous plaisons à penser que ce n'est pas sans 

douleur que, esclaves de la loi, ils ont rendu un arrêt de 

I
 rao

;t,et que si, contre noire pensée , leur décision était 

Maintenue, ils se feraient un devoir de recommander eux-

" to»es le condamné à la clémence rovale.... » 

( 1111 I 

donné, sur les poursuites des héritiers Migon de la Bal- : 

lue , la vente de l'usufruit des forêts de Charles X, affer-
mées 530,000 fr. paraît. 

... Cenreau, ancien avoué, qui a laissé au Palais 

d honorables souvenirs , avait acheté , en 1828 , une mai-

son située à Paris, faubourg; St. -Honoré. Cette maison 

.était alors louée pour dix-huit années consécutives, et 

moyennant quinze mille francs par an, à M"
10

 Mo ri n , 

épouse de l'instituteur de ce nom, qui y avait établi un pen-

sionnat de jeunesdemoiselles. Mais quelques mois s'étaient 

à peine écoulés depuis le bail fait à JH
mc

 Morin , et depuis 

I acquisition de M. Cenreau, que d'importantes répara-

lions furent nécessitées par l'état des lieux, et furent faites 

par M. Cenreau , à plusieurs reprises, au grand dommage 

<Ju^propriétaire et des sieur et dame Morin. Au moisd'aoùt 

1831 notamment, les travaux ordonnes par M. Cenreau 

furent de telle importance, que la maison entière devint 

absolument inhabitable , et que la dame Morin fut subi-

tement obligée de déloger avec ses élèves, et de chercher 

un asile a Ciichy , après avoir fait constater l'état des lieux 

par un expert nommé en référé. De là procès en résilia-

tion de bail et en dommages-intérêts de la part des époux 

Morin contre le sieur Cenreau , procès dans lequel la 5" 

chambre de lu Cour royale , réformant un jugement du 

Tribunal , ordonna d'abord une expertise nouvelle à l'effet 

de constater l'état d'inhahiiabilité de ia maison à l'époque 

du ïjfi août, allègue par les époux Morin. 

M" Lafurg.ie, dans l intérêt des époux Morin, a de-

mandé, à l'audience du 14 août , l'entérinement du rap-

port des trois experts nommés par la Cour, et dont l'avis 

était unanime sur l'impossibilité d'habiter les lieux à l'é-

poque de la sortie des sieur et. dame Morin; et, par suite, 

ia résiliation du bail et des dommages-intérêts pour le pré-

judice éprouvé par les sieur et dame Morin, tant à raison 

des entraves apportées à l'exercice de leur industrie, qu'à 

cause des dépenses occasionées par leur déguerpis -c-

ment forcé et leur installation dans la maison aujourd'hui 

occupée, rue de Valois, par la dame Morin. 

M* Bupin, pour les héritiers Cenreau , s'est attaché à 

combattre le rapport des experts, et a soutenu en prin-

cipe qu'il n'était point dû de dommages-intérêts,, le pré-

tendu préjudice éprouvé par les époux Morin provenant 

d'une cause étrangère au sieur Cenreau. 

Après une réplique de M
e
 Eafargue, la cause ayant été 

mise en délibéré , ia Cour a rendu aujourd'hui son arrêt 

par lequel, entérinant le rapport des experts, ia résiliation 

du bail est prononcée à compter du 26 août 1831 ; la 

Cour a condamné en outre les héritiers Genreau à la 

restitution des' loyers depuis cette époque , à 15,000 fr. 

de dommages intérêts et aux dépens. 

—M. le duc de Talleyrand-Périgord, bénéficiaire d'un 

billet à ordre de 5,000 "fr. , souscrit par M. tlességuier, 

en escompta le montant chez M. Lambert , et il inséra, 

I é eiix de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 
e
 ta septembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

•tan point éprouver d'interruption dans l'envoi dujour-

i > ra ie lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
:
"j

 es
 toit jours qui suivront l'expiration. 

yffinPr de l'abonnement est de 11 fr. pour trois mois, 
lr. pour six mois, cl (58 fr. pour l'année. 
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, te Moi des français loi accorda si 

doit s'étonner d'une chose, c'est qu'il n'ait pas vide tous 

les magasins du chef-lieu da département de F Aube. Un 

marchand de vins en gros sur le point de lui livrer douze 

pièce de vin de Champagne de la meilleure qualité , a le 

premier conçu d«s soupçons, et invoqué l'action de la 

justice. 

La Cour trouvant dans la conduite de Callet les çir-

consr inces caractéristiques de manœuvres frauduleuses , 

tendant à persuader l'existence d'un crédit imaginaire, 

a , sur les conclusions de M. Didelol, avocat-général , con-

firmé la condamnation de Callet à une année de prison. 

— Les filouteries commi-.es sur le quai d 'Orsay pendant 

que l'on construisait, pour les fêtes de juillet, le simulacre 

d'un vaisseau de ligne, on! déjà donne lieu à des instruc-

tions judiciaires. Une de ces affaires, où il n'était ques-

tion que d'un misérable vol de quatre sous pris dans le ta-

blier d'une cuisinière, avait donno lieu contre trois jeunes 

filous qui en étaient les auteurs, à des peines extrême-

ment graves. D ux ont élé condamnes à deux ans, et le 

roisième à I rois mois; mais les deux premiers étaient en 
récidive. Un seul , François Leredd* a interjeté appel 

dans son endossement , cène mention indicative d'une 

véritable joie : valeur reçue content. M. Lambert passa le 

titre à M. Lazard. A F échéance v eut proie! , faute de 

'son 
lien i 

i sa grâce. 

paiement.-Le porteur assigna alors devant leTribunai de 

commerce , tant MM. Lambert et Bességuier, que M. le 

duc de Talîeyrand-Périgoni. Ce dernier seul a com-

paru par Me
 Duriuont. L'agrée a conclu au renvoi devant 

ia justice civile ; atrSttdù que M. de Talleyrand-Périgord 

n'était pas commerçant. Mais, sur ia demande de M
e
 Mar-

tin , ia section de M. Valois jeune a fciêritl la cause, par-

ce qu'au titre figuraient deux assignés qui ne déclinaient 

pas. Au fond , M. le duc a fait défaut. 

— MM. Barbier, Zurclier et C, ont interjeté appel du 

jugement du Tribunal de commerce, qui a relaxé M.Keit-

liîiger, de Rouen, de la poursuite en contrefaçon de des-

sins, qu'ils avaient dirigée contre lui. M
c
 Théodore Ile-

gnaull portera la parole pour les appeians devant la Cour 
royale. 

— M. Linski, déclarant agir au nom de son gendre, 

M. Loisset, directeur d'une troupe d'ecuyers , le même 

qu'on voit depuis quelques semaines au Cirque-Olympi-

que, avait autorisé M. Lefevre à publier, dans les jour-

naux de Paris, des annonces propres à faire connaître la 

troupe néerlandaise, et avait promis à l'officieux entre-

metteur, outre le remboursement rie ses débourses, trois 

cents francs d'honoraires. M. Loisset n'a pas voulu tenir 

l'engagement de son beau-père. Delà , citation devanrle 

Tribunal de commerce. Après quelques observations 

échangées, ce malin, entre M" vatcl et Diirmont; la 

cause a été continuée à vendredi prochain , parties pré-

sentes. 

— Lu Cour royale était déjà saisie aujourd'hui de Fap-

appel d'un jugement du Tribimai correctionnel de l'Aube, 

dont ia Gaz-etle des Tribunaux a rendu oompîe dans son 

numéro du 7 de ce mois. NuVe œm-spondanl avait ainsi 

posé ia question : « Est-il permis avec 7 fr. 50 cent, d'ac-
» quérir (in fonds de commerce, de iîiuiiter .«né maison , 

» de se procurer cheval, voiture, etc., etc. ? » 

Galiel, seul condamné par le jugement qui a absous les 

nommes Seguin et iiois ses co
r
prcvent:s , est un homme 

d'une figure très-commune, Vêtu d'une vesiè et d un pan-

talon jadis bleu, lia répondu aux interpellations de M. 

le président que lui , Seguin et Bois sont d'anciens gar-

çons boulangers qui ont épouse les trois sœurs. Ccsla 

Feu croire dans les meilleures intentions uu inonde qu il 

avait profité de la confiance de divers marebauds, pour 

meubler sa maison, aelieier une belle batterie de cuisine, 

remplir sou buffet de pam> de sucre et sa cave de ton-

neaux d'eau-de-vie, et se procurer a voiture attelée, né-

cessaire pour transporter ses marchandises, le tout sans 

autre mise de fonds que 7 fr. 50 çem. qu I avau en po-

che lorsqu'il est venu à Troves. Il comptait payer tout 
cela avec le produit de ses spéculations sur les grains. 

Mais les nouveaux déliais ont établi que Callet, pour sé-

duire ses dupes , faisait faire les plu, merveilleux récits 

par Séguin et Bois, ses prétendus commis. L annonce de 

vingt voitures chargées de farine qu .1 d .sa .l attendre d u» 

moment à Foutre, produisait le plus grand ehet, et si l on 

Il s'était' déjà vu traduit deux fois en Cour d'assises pour 

vol avec circonstances ^{gravantes , mais acquitté; con-

damné à viijgi-sept jours de prison en police correction-

nelle pour rébellion ; à une année d'emprisonnement pour 

escroquerie à l'aide du fameux jeu de cocambo. La Cour 
a confirmé le jugement. 

Un autre vol, soumis au jugement de la Cour, a eu lieu 

vers la même époque aux Champs-Elysées. Un amateur 

de jeu -de boules épiait avec avidité les chances diverses 

d'une partie très bien défendue , lorsqu'il senlit saisir sa 

montre avec une chaîne d'or. M. Péchu, c'est le nom de 

cet amateur, fit arrêter sur-le-champ le jeune filou, nom-

mé Langlois. Ce dernier fut reconnu pour avoir tenté la 

veille un délit du même genre. Un des joueurs dit même 

que le soin qu'ii mettait a le surveiller lui avait fait perdre 
plusieurs parties. 

M. le président à Langîois : Vous êtes signalé comme 

vous livrant habïtueiiementà un genre devol quiconsisteà 

mettre ia main droite derrière son dos, et à insinuer cette 

main dans la poche d'une personne placée à la gauche du 
voleur. 

Langlo'is : Comment voulez-vous que l'on vole avec la 
main derrière le dos? 

M. le président : Il faut bien que cela soit praticable, 

puisque nous avons déjà jugé plusieurs vols de celle es-

pèce , qui ont même un nom particulier en termes 
d'argot. 

Langtois : L'avocat que j'avais à la police correction-

nelle, en l
re

 instance, a cependant prétendu que cela n'é-
tait pas possible. 

La Cour a maintenu la condamnation à une année de 
prison prononcée contre Lar.glois. 

— Le sieur Leclerc , ancien militaire, fit insérer der-

nièrement , dans les Petites Affiches ', qu'ils désirerait 
trouver de l'occupation dans une maison de commerce ' 

bien établie, offrant de donner une caution de 8 à 10,000 f. 

Peu de temps après cette insertion , le sieur Crivet alla 

faire une visite au sieur Leclerc : comme il était sorti, il 

hit laissa une adresse de sa maison de commerce, connue 

sous la raison sociale J. Cardon et C% dont le siège était 

établi rue Thévenot , à Paris. M. Leclerc , impatient de 

conclure, se hâte de se rendre au siège de ladite société , 

et y trouve un sieur Simian, auquel il demande quelques 

expliquions préliminaires. Le sieur Simian lui dit que 

cetie société J. Cardon et C
e
 se composait : 1° du sieur 

Crivet, capitaliste, qui avait versé une somme de 20,000 f.; 

2° du sieur Cardon, riche capitaliste, lors en tournée, qui 

avait fait le même versement de 20,000 fr. ; 5" enfin de 

lui-même, Simian, qui n'apportait que son mobilier, son 

industrie et son expérience. Le commerce de cette société 

avait pour bul principal l'exploitation des vins , ce qui 

n'excluait pas toutefois d'autres branches d'industrie : on 

exigeait de M. Leclerc, pour v être admis, un cautionne-
ment de 8,000 fr. 

Avant de conclure, le sieur Leclerc voulut se faire as-

sister d'un homme d'affaires pour lui servir de conseil 

dans celte opération , qui ne laissait pas que d'avoir pour 

lui quelque importance. Ou prend jour, et après déjeuner 
on se dispose a contracter. 

Le conseil de M. Leclerc demande à voir l'acte de so-

eiéiéprimitif entre les futurs collèguesdéson client: on tire 

en effet plusieurs papiers d'une armoire, et avant de ies 

parcourir, le conseil de M. Leclerc demande à son client 

s'il en a pris connaissance ; sur sa réponse affirmalive, on 

passe outre a la rédaction de l'acte. Quand on en est à f ar-

ticle du paiement, il s'élève quelques difficultés relative-

ment à la garantie du sieur Leclerc. Son conseil demande 

hypothèque et ne veut pas qu'on lâche ies fonds avanl u'a-

voir rempli cette formalité. Simian rappelle alors que le 

.sieur Leclerc a promis sur son honneur de chevalier de 

payer les 8,000 fr. de confiance, il le somme de remplir 

: sa promesse, et lui promet, au surplus, une garantie hy-

pothécaire sur une propriété qu'il possède aux environs 

i do Marseille, évaluée au moins à 12,000 fr. , libre de lou-
: le inscrlpliun. 

| M. Leclerc cède alors H délive ses fonds, savoir • 

j 2,000 fr. comptant et lesG,O0C restant en billets à ordre, 

j La garantie hypothécaire est assurée par acte devant no-

I taire, et ce n'est qu'après un mois qu'on apprend que 

' cette propriété des environs de Marseille n'est que d'une 

valeur de 1,000 fr. tout au plus, et déjà grevée de plus 
de 1,100 fr. de dettes. 1 

C'était là le premier désappointement de M. Leclerc 

I! ne tarda pas a acquérir la cenitude que ce fameux ca-

pitaliste Cardon , qui donnait son nom a celle société et 

qui était; disait-on , en tournée p mr affaires , ni tait au-

tre absolument que Williams, le domestique de Jtf V 
miari , balayant, servant a table, el décrottant iournel" 
lenient les bottes de son associé. 

Lu mise de fonds du soi-disant capitaliste Grivet 
se 



béat-

Le-

pcrdii oralement dans les brouillards de la Seine ; car ce 

Grivet, loin d'avoir quelque fortune, n'était tout bonne-

ment qu'un pauvre maître de langues , quittant son pre-

mier métier parce qu'il n'y trouvait pas assez de 1 " 

bec. 
Furieux d'avoir été ainsi pris pour dupe , le sieur 

clerc a fait citer aujourd'hui en police correctionnelle les 

nommés Simian , Cardon dit Williams . et Grivet , com-

me prévenus d'escroquerie. 
Après des déb its,qui ont duré fort long-temps , et qui 

ont représenté Simian comme beaucoup plus coupable 

que les deux autres ineu'pés.le Tribunal a condamné 

Simian à six mois, Cardon et Grivet à trois mois de idi-

ot) francs d'amende , et les a condamnés son , chacun a 
en outre, solidairement et par corps, à payer au sieur 

Leclerc , tant à litre de restitution qu'à titré de domma-

ges-intérêts , la somme de 10,000 francs. 

— Les nommés Grolzinguer, Drcgroata , Verbugt , 

Ilocrens , et Ugnaskens , tous cinq ouvriers imprimeurs 

sur indienne, sont cités en police correctionnelle, comme 

prévenus d'avoir fait partie d'une coalition dont le but 

était de l'aire fermer les ateliers du sieur Iiudler, impri 

meur en indienne. Les trois premiers font défaut. Les 

débats représentent Grolzinguer comme le principal mo-

teur de celle coalition. Plusieurs ouvriers du sieur Ruti-

ler entendus, ont déposé que ce Grolzinguer avait em-

ployé auprès d'eux les menaces et même les voies de fait 

pour les détourner de leur ouvrage. Les charges qui s'é-

lèvent contre les quatre autres inculpés sont d'une nature 

bien moins grave. Aussi le Tribunal , dans sa justice, fai-

sant à chacun la part qui lui est due, a condamné Grot-

zinguer à trois mois de prison , et les quatre autres seu-

lement à G jours de la même peine, 

— Le 28 juillet dernier, M. Vigoureux, caissier du 

journal le Bon-Sens , passait sur la place de la Bourse au 

moment où plusieurs gardes municipaux conduisaient au 

poste un jeune homme prévenu d'avoir crié : A bas les 

forts ! M. Vigoureux vit alors un homme d'une haute sia-

ture , qu'on a su depuis êlre le sieur Léaulaud , ex-offi-

cier de paix , qui s'approcha de ce jeune homme, et le 

souffleta. 11 crut devoir adresser à ce sujet quelques ob-

servations au garde municipal qui avait saisi l'individu ar-

rêté, et le prit à cet effet par le bras. Ce dernier profita 

de celle circonstance pour prendre la fuite , et M. Vigou-

reux fut arréléà sa place. Il comparaissait hier devant ia 
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 chambre, après quarante-cinq jours de détention, sous 

la double prévention d'avoir résisté aux agens de l'auto-

rité , et d'avoir ainsi facilité l'évasion d'un détenu. Le 

garde municipal entendu , a déclaré que le prévenu lui 

avait saisi les deux bras par derrière, et l'avait ainsi forcé 

à tâcher l'homme qu'il tenait arrêté. Le Tribunal n'a pas 

pensé que ce fait constituait le délit de résistance à la 

garde; il a déclaré quant n la prévention du second délit, | 

que la loi n'était applicable que dans le cas oii la personne I 

arrêtée était déjà emprisonnée , ou placée sons la iu 

de justice , ce qui n'existait pas dans la cause. Ln consé-

quence il a acquitté M. Vigoureux et ordonné sa mise en 

liberté. 

— Faicorc un vol an vol ! La victime , cette fois , est 

le sieur Foubert , marchand de bois. Les deux voleurs 

arrêtés sorît les sieurs Levé et Viot, se disant marchands 

de peaux de lapins , tous deux voleurs éfflérites, arrêtés 

et condamnés déjà plusieurs fois pour pareils faits. La 

crédulité du plaignant , crédulité qui , comme on le sait, 

est toujours dans ces sorles d'affaires , accompagnée de 

mauvaise foi , lui a l'ait prêter l'oreille aux contes de Viot. 

Celui-ci l'aborde dans la rue , se disant riche Africain , 

débarqué nouvellement de Bordeaux , et possesseur 

d'une grande quantité de pièces jaunes , qu'il voulait, 

disait-il , changer pour des pièces de 5 fr. Foubert a 

trouvé le marché bon ; il a couru au plus vite chez un 

ami qui tuia prêté 11)00 fr. , eLa rejoint les deux escrocs 

au Champ-de-Mars, avec l'espoir de réaliser un gain assez 

peu honnête de 50 pour cent sur les pièces jaunes du ri 

che Africain. Bientôt , à l'aide des manœuvres que les 

voleurs au pot emploient en pareil cas , Viot et Levé 

ont déterminé le marchand à mettre son argent avec 

le leur , sous un tas de fumier , et lorsque plus tard est 

venu à la cachette' dans l'intention probable de s'appro-

prier le tout en l'absence des deux autres individus, il n'a 

plus trouvé que !,e gîte. 

Levé et Viot avouent le vol qui leur est imputé ; ils ne 

cherchent de justification que dans l'immoraliié du plai-

gnant, qui avait évidemment, disent-ils, l'intention de 

les escroquer eux-mêmes. « Il n'y a pas de doute , dit 

Viot , que le plaignant aurait trouvé très commode d'avoir 

2000 fr. pour 1000 fr. Si j'eusse élé un véritable Africain 

comme je disais l'être , et assez bête pour donner un louis 

pour 10 fr. , il m'aurait joliment fait voir le tour, s 

M. de Gerando , avocat du Roi , tout en flétrissant , 

par un blâme public , la conduite de Foubert , n'a pas 

pensé que les prévenus pussent y trouver aucun motif 

d'atténuation. 

Le Tribunal , sur ses conclusions, a condamné Levé à 

trois ans , et Viot à cinq ans de prison. 

— Fournial et Lien-Garnier, voleurs déjà repris de 

justice, étaient prévenus d'avoir volé, l'un diverses pièces 

d'argenterie chez M. Cahier, orfèvre, l'autre plusieurs 

objets d'habillement chez une marchande de nouveautés. 

Fournial et Lien-Garnier avaient fait dans les premiers 

momens de l'instruction les aveux les plus circonstanciés. 

Le premier, à l'audience, persistait dans ces aveux ; le se-

cond les remplaçait par les dénégations les plus formelles. 

« Je n'ai fait des aveux, disait-il, que pour être agréable 

à M. le commissaire Lafontaine 

et à pan dans son . cab'met,"'èt ' m'avah^ 

rendre un grand service à là Sté 'e.n '&^^SS 
condamner la femme LeV ■■■■' ■- ""*»«* nrena> 

recélcuscet qu on ne pouvait jamais convaTncr^n^ 
gage a laire des aveux pour les perdre, e S
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j ai dit tout ce qu 'il a voulu. J 'en aurai, m '
1
 .^Hur, 

qu on savait être 

long encore s'il l'avait désiré. » "'

 ult bie
»' p|J 

Ce singulier système n'a pu trouver crédit -

rd.unal, et Lien-Garnier a été, ainsi q
ue

 P«nW« 4 

damne à cinq ans de prison, cintrante lranes a' ' 
et à cinq ans de surveillance. 

cou. 

La femme Lcvi, qu. bgura.t sur le banc à côtrf 
comme leur complice par recelé, a été renvovéV i

 de
»5 

plainte et condamnée seulement à soixante fï r ^ 

pour n'avoir pas inscrit sur son registre les obiptVJï^ 
par elle, retrouvés en sa possession et reconn,,'

 h
* 

plaignans 

- Un. 

coup de décence et prenant le nom do ' * ■ "*>lj 

était accusée, devant le bureau de police™ eMarihi
0

'
0
^' 

Street, d'avoir troublé le repos de lord R:ie °* 

Une assez jeune dame de Londres, mise avec be 

riss
n
B(g 

pos de lord Rae, etoccjg. 
du scandale dans son voisinage, en sonnant ou p!^. 

carillonnant à sa porte de la manière la plus inc
ori

u 
nanie. . 

Tout le monde sait qu'à Londres on frappa à la p
0r

,, 

des hôtels, el que le nombre des coups de marleau esiJ 
variablement fixé d'après la proportion entre le rai^d 

visiteur et de la personne visitée. Lord Rae qui veut p'retj! 

dre apparemment des airs français, a fait adapter à « 

poi'tc unesonnelte qui communique avec ses appaueme
u
j 

et lui annonce les visites des intimes. Mistriss îlolorof «„; 

avait eu à ce qu'il paraît l'habitude de celle sonnette,
 a 

voulu continuer à s'en servir après que l'entrée de h 

maison lui était interdite, el comme on refusait de lui ou-

vrir, elle s'est mise à sonner pendant une heure entière, 

Mistriss Ilolorof, arrêtée au milieu de celte singulière 
occupation, a dit pour sa défense qu'elle avait à coninu. 

niquer à sa seigneurie des choses d'une nature fort jeli. 

cale, et désirait qu'il fût averti de sa présence sans re-
courir à l'entremise des valets. 

Lord Rae qui avait porté la plainte, a envoyé un de 

ses gens d'affaires déclarer qu'il la relirait , si mistrisi 

Ilolorof promettait de ne plus recommencer ses importe-

nilés. Mistriss Ilolorof a pris cet engagement , et on lt 
mise sur-le-champ en liberté. 

 M. Guidon, marchand de \in , ruç_Neuve-(les-Captici-
nés, n" a, nous (Srie d'annoncer qu'il a formé opposition au 
jugement par défaut prononcé contre lui par le Tribunal cor-
rectionnel (le la Seine, le 6 de ce mois. 

: Le rédacteur en chef , gérant , DARMAlATj. 

SOCUTES COMMERCIALES. 

( Loi du 3 1 mars i833. ) 

D'un acte sous seing privé , fait double à Paris , le 
six septembre mil huit cent trenle-trois , enregistre à 

Paris le sept septembre même année , fol. 35, H" case 
3, par Labouri-y, qui a reçu 5 fr. SU c. . entre 

M. A.XTOIXE-ËUGÈXE-A.LEXAXI>«E MESSliiti , négo-
ciant, demeurant à Paris , ci-devant rue de la Mi-
chaudière ■ n" G. et actuellement rue Saint-Martin , 
n° II, d'une part ; 

Et M. J EAN- A LPHO.VSE AM.WET, négociant , de-
meurant à Paris, rue Marie-Stuart, n" 3, ci-devant et 
actuellement susdite rue Saint-Mai tin , n° t VI > (l'au-

tre part ; 
11 appert que la société en nom collectif pour l'ac-

quisition et la vente en gros des éponges, formée par 

les susnommés par écrit sous seing privé , en date du 
six février mil huit cent trente-deux, enregistré à Pa-

ris, le quinze du même mois, fol. 176 , verso case 5, 
par l.abourey, qui a reçu 5 fr. 50 C, a élé dissoute , 

et que chacun des associés a retiré la mise qu'il avait 
l'aile. 

Pour extrait : 

M ESSIER et A MAVET. 

Suivant ucle passé devant M
c
 Appay, notaire à V n-

fleunes, en piésence de témoins , le premier septem-

bre mi! huit cent trente-trois , enregistré, M. Vix-
<lENT-JosF.ru COLL1S pèrr, fabricant de bonneterie; 

et M. PIERRE COLL1S fils, commis-négociant , de-
meurons à Paris, rue de la Verrerie, n" 1 8, ont tonné 
entre eux une société avant pour but le commerce de 

bonneterie. Celte société, qui durera deux ans, à par-
tir du premier janvier mil (mil cent trente-quatre , 

aura lieu sous la raison COI, i.iS père et lils. I.a si-
gnature sociale portera ces noms; charnu des associés 

en fera usage. Le fonds soeial sera de G -J .00 ifr. au 

moins, te siège de la société sera établi à Paris, rue 
de la Verrerie, n" 18. 

Pour extrait : 

ArrAY. 

AKKOKRSS J«7SroiAlRKS. 

Adjudication préparatoire le samedi 12 octobre 
1833 , et définitive le samedi 26 octobre 1833, en l'au-
dience des criées, au Palais-de-Justice, à Paris, d'une 
MAISON avec jardin, sise à pari», rue des Ouatre-

fils, n" 10. 7' arroudi-seinent , quai lier du Mont-de-
Piété. — Estimation et mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser à Paris . à M" Laboissière , avoué pour-

suivant, rue du Sentier, n° 3 ; et à M* Pro*!, notaire 
de la succession rue Coq-Héron, 3 bis. 

ETUDE EH m? LAM3EAT, A\> OÏJE, 

Boulevard Saint-Martin , 4-

AVIS AUX CAPITALISTES ET INDUSTRIE! S. 

Adjudication préparatoire sur licitation , le 5 octo-
bre 1833, aux criées de Paris , 

i" Du DOMAINE DE LA NEUVILLE , arrondis-
sement de Rocroj (Ardcnncs), 45 lieues de Paris, route 

de Saint-Quentin , composé d'une maison de nnii're, 
d'une ferme de 1 '5 arpens; d'un llaul-tourncau, deux 

forges, unclendcrie, avec fort cours d'eau. — Mise à 

pris : 140,u\U IV. „i, 93 09 , Un -

2" USINE DU PAS BAYARD, trois lieues des pré-
cédentes, avec trois laminoirs ,. à tôle , cuivre . zinc, 
ferblane , une fende ie , fort cours d'eau , maison le 
maître, etc. Mise à prix : UiO.OOo fr. 

3° La FORGE PHILIPPE, une lieue des précéden-
tes. Mise à prix : SO.OuO l'r. 

NOTA . Les usines produisent plus de 15 p. 100 sur 
un capital lie 600,000 fr. — La tenue 3.0UO fr. 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
une heure de relevée. 

D'une MAISON et dépendances sises â Paris, rue 

du faubourg St. -Antoine, 213, d'un rapport d'environ 
2,900 fr., sur la mise à prix de 6,000 fr. 

S'adresser pour ies renseignemens : 

1° A Mç Vivien, avoué poursuivant, rue Ste. -Croix 
de la Bretonneric, 2i; 

2° El à M
e
 Legendre, avoué, place des Victoires, 3. 

LIBRAIRIE. 

L IBRAIRIE DE V° LE NORMANT, RCE DE S EIXE, 8. 

PHILOLOGIE 
FRANÇAISE, 

ô 

OU 

DICTIONNAIRE ÉTYMOLOGIQUE 

CRITIQUE , HISTORIQUE , ANECDOTIQUF. , LITTÉRAIRE , 

Contenant un choix d'archaïmics , de néologismes , 

d'euphémismes , d'expressions figurées ou poéti-
. ques, de tours hardis, d'heureuses alliances de 

mots, de solutions grammaticales, etc., pour servir 
à l'histoire delà langue frarçaire; par M. Er. N OËL, 

ancien membre du conseil (l'instruction publique , 
et M. L.-J. C AKPEKTIER. — 1831. Deux foris vol. 

in-8°, netit-texte et nompareille à deux colonnes. 
Prix : 81 fr. 

Il se présentait l'occasion de faire une entreprise 
utiie pour l'instruction de tous ; M. Noël devait y 

coopérer, de concert avec M. Carpentier, philologue 
érudit et auteur dn Gradua français. Le plan rie cèt 

ouvrage est vaste, et offrait de grandes difficultés ; 
nos auteurs, en mettant ensemble leurs richesses, ré-

sultat de leurs savantes et longues recherches, sont 
parvenus à publier un livre qui manquait à l'histoire 

de notre langue. Enumérer ici tous ses avantages se-
rait trop long ; le lecteur les reconnaîtra facilement : 

il ne faut que faire Connaître l'existence d'un pareil 
travail et les noms ries auteurs, pour en apprécier de 

suite le mérite. La VhilologieJ'rimcaise parait seule-
ment depuis deux années , et nous n'hésitons pas à 
attester que cet ouvrage » pris rang parmi les livres 

dont l'utilité bien constatée assure un succès durable. 

Le prix de l'insertion est de i Jr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

AUX MONTAGNES RUSSES . rue Neuve-des-

Petits-Champs, n" 1 1, au premier, redingolles et 

babils en très beau draps, 70 et 75 fr. En vrai cache-

mire, 85 et 1)0 fr. — Nouveautés pour pantalons et 
gilets. 

AVIS AUX CONSTRUCTEURS. 

Vente d'ornemens en métal de toutes dimensions, 

aux mêmes prix que les ornemens en mastics. — S'a-
dresser à M. TARD , sculpteur, rue St-Jacques, 309. 

CHASSE ET MODES. —CINQ ANS DE DURÉE. 

Cachet de la vraie crinoline, 
inventée par OUDISOT , 'breveté 

du Roi, fournisseur del'armée. 
Cols, gilets, chaussures et coif-

ffures imperméables de chas-

se ; seule maison rue Vivien-

ue, 11. Aigrettes, 1 fr. 25c. 

ETUDE DE m< VIVIEN, AVOUE 

Paris. Kl *'>UtKM!E 

PAR SOUSCRIPTION. 
DICTIONNAIRE DES CRIMES ET DÉLITS ET 

DES PEINES, ou Recueil alphabétique de tous 
les crimes et délits prévus par les Codes et lois 
pénale». 

MANUEL DE L'OFEICIER DE POLICE JUDICIAI-
RE , ou Recueil alphabétique des contraventions 

de police , (les attributions des Tribunaux de po-
lice simple et des olliciers de police judiciaire; 

Ouvrages d'une incontestable utilité il MM. les ju-
ges d'instruction, olliciers du minislèie public , juges 
de paix, commissaires de police, jurés et maires. 

Le prix de chaque ouvrage est fixé à 5 fr. pour les 

souscripteurs, non compris le port ! et à 7 fr. après 

l'Impression, qui sera faite aussitôt qu'un nombre 
sullisanl en couvrir les frais. 

Les manuscrits de ces deux ouvrages sont à vendie. 

S'adresser à l'auteur, juge de paix à Hubsheim. ar-

rondissement d'AUMrcb, département eu Ilaul-hhin, 
J'ianco. 

Ai .i./iiri liM t'N.r ivivi li'iciKii 

DARB O , fils , Bi"v.-1e
 ; 

d lin •«ut Von , IV i x . . > t . 

La déchéance eu brevctti'liiie ce vache et la icpii-

gnance avec laquelle les mères se si rvent ('e celle 

chair morte , puliéllable et dangereuse , ne laisse au-
cun doute sur la supéilorlté des mamelons fins'et 
polis en liège élastique de l'invention de M. DAPJIO , 

passage Choiseul, n° 86, le seul approuvé par l'acadé-

mie de médecine de Paris. D'après le rapport rie M .M. 
les docteurs Deneux, le baron Alibert, Ativily frères, 

Baudclorqoe, Evral, accoucheur de S. M. la reine des 
Français; Cruveilhier, médeci i en chef de la Mater-
nité ; Guersent, Récam 'iT, Delens et Capuron, etc. , 

qui ne connaissent pas rie biberon et bout de sein plus 

parfait que celui de M. Darbo. Prix du biberon : 5fr.; 
bout de sein, 4fr. Hochet en liège , pour faciliter la 
dentition, 1 fr. 50r. Dépôt chez MM. PotARb, phar-

macien, rue Salnt-Honoré, 271 ; et JOTIER , place de 
la Croix-Rouge. 36. 

maladie dont elles peuvent "enfin se garantir eu se 
délivrant de leurs pertes blanches par l'usage simple 

el facile île l'eau et rie la liqueur anti leueoiriiéiqini, 

qui les préserverait à jamais de ces affections. - la 

prescription de ce spécifique , qui leur rend la frai-
clteur et l'embonpoint qu'elles ont perdus , se délivre 
au cabinet de consultations du docteur Magnta, 

tous les jours , rie midi à trois heures , rue Grange-

aux-BelIes, 4. On traite par correspondance. (Alft.) 

Crtbtiual ht commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi il septembre. 
bmr. 

FOURNIES, dnroulier. VWfio. « 

CONS l'AN f IL:, aîné lu litre de peniiuo. Syndicat,
 1 

YVUY, dlstPlàtcur. Clôture.
 1 

F«t« I AM I,, liuionadii-r. Clôture, l 

DE I 11AN, etiticp. de Lûlituens. Concordat, 

du vendredi i3 septembre» 
LT-PRdVOST r tr<. . teiulimcn eu ob.pwùl. CicUr», 9 

D'.MHTVINAOli. Iii.
s
c,e, id., j 

PEf EUT, loueur de v-a'urc». RempUc, de ïjniie-, ' 

CI.OTl T.E DES Afr l IRMATIO.VS. 

iqiltmb. I""-

DUBi'.AY.
 (

,id,.lei-, le '4 " 
C'iitr.lN ,t I' mia

c
, M

J
' de brojerlo, le 17 " 

l'OUVARI», b uq lier , le '7 
FAUi'.ONN'tir, dit CHATILIO.V. eulrepr. de 

,ÏÇ muurie -i, le
 l T 

paomjc riox DES TITRES. 

Un morceau d'amadou, imbibé rie Paraguay-Roux, 

placé sur une dent malade , guérit sur-le-chainn les 
douleurs li s plus aiguës et les plus opiniâtres. Le 

Paraguay-Roux ne se trouve, à Paris, que chez les 

inventeurs et seuls brevetés , MM. Roux el Chais , 

pharmaciens, rue Montmartre, n° 145, en face lu rue 

des Jeûneurs. Des dépôts sont établis dans toute.' les 
villes rie France et les principales de l'étranger. 

■ ) 

Adjudication définitive, le 18 septembre 1833, en 

OBSERVATIONS SUR L'EFFICACITE DE LA 
GRAINE DE MOLTAr.DE BLANCHE, par COOK, 

médecin a Cheltenham. Brochure In—S", 4° édition, 
en français, en anglais, en itaiien . en allemand et en 
espagnol ; séparément, rjux : 1 fr. 50 c. , il 2 fr, par 

la poste. Chez DIOIER , éditeur, Paljis-Uoval, galerie 
I d'Orléans, n" 32. — 11 lient la graine. 

P&TE DE KESNAULO AIMÉ 

TUARMACIEN , RUE CAUMART1N, K° 45. 

LE MONITEUR du 2 septembre 1832 rappelle que 
la l'ATE DE H EGNAULD AlKE est BREVETÉE DU l'.OUVI n-
NEMEvr, el il ajoute que d'après l'avis ries premiers 

médecin» français et étrangers, on doit la considérer 
comme le pectoral le plus utile. 

V OIR LE PROSPECT es QUI ACCOMPAGSE CHAQUE itoi 
Dépôt dans les villes de France it (le l'étranger. 

AVIS AUX DAMES. 

La lciichorrée ( fleurs blanches ) est la maladie qui 

épuise el mine le plus la santé des femmes. En effet 

si etlè est négligée j bientôt elle Su manibsle par un 
(lux abondant, de la pâleur avec des yeux cer.iés 

ries liraillcmens d' estomac, de l'amaigrissement , des 
démangeaisons , des douleurs au siège rie i'alïcclinn 

qui donnent lieu trop souvent à Fukiiv, affreuse 

t à ds 

lîgeneei. 

CHAKLUÏH et C«, fahrtc. de mailbelurt à Parii, rn« do M" 

rue de la P»'«" — Ch.z MM. Reymer, 

ad , rue dé le ttaumerte , 7> _ Çl,eiM' 

Si-

Bautté , 

clié Neuf, 

Arcis-, 3, Rul 

PEUT, anc. taill.ur à l'ari» , rue Bitbelieu 

lîarllie. lue de l' Arl.re-Sec, Al. 

BR1SMDU 1 1ER , re»tamateur à Paris , rue de '■>"»_ , 

Honoré, i-. — M SC. Brïdet, petite rue Verte, 1° 

rue Houffelard , 8S. 

DÉCLAUATION DE FAILLITE» 

du jeudi 29 août. 
Paris 

, Paris, pel.leruli^l
|,

• 

, rue Ste-Ar.poli«>9>" 

BOUt LET, entren. de menuiseries ,' 

cl, m i-elle, 1 1. - Où% M. Morel , 

M. S.ii.l-Ueiii. à Suresne. ,
 v 

FOURM1-.R. t b-iraul de billards à P«ris, rue de la ff 

5 i. — Ch.-z M. Landrieu, rue Montmartre , v 
1« ii-

CASENEUVE, r.ibleutier-lempi'ste 

10. - Juge-oomiuiH. : M.-fMiehaui agent 

rue Notre-Daioe -dc-N .iz .u-elb , 3o. 

du mardi 10 septembre. 

, a, Freli ■a, 

M . r ian" 

tjumti»" 
r« 

METZ.1NGER , dit BOUCHliR, et l'cmine, xhuré. 

de Creuelle Sl-HoDoré, 3S. - Ju$e-c..mMi»v "' 

4ettt : M. S^iut-H.uriof, rjuai de Relbnue, 

JSOimSE DU 11 SEPTE31BI1E 

I MPRCMERIE PI!LAN-..ELAFOHt8T(Mos»>' 

Rue dt» Bous-laiwu» , 

p U Pari» , le 

Reçu un fran« An crwrtwii Vu pr le maire Ju 4' ̂ «^JjS ' 
^aliwli.m île I» nignaiure Pi»»w -D«»'*

r4>,w 


